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I. FORMULAIRE DE PROPOSITION  
 

Ce formulaire de PROPOSITION doit être rempli et signé, puis retourné à l'UNICEF. La proposition doit être 
faite conformément aux instructions figurant dans cette demande. Lors du dépôt de votre proposition, 
prière de vous assurer ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƎƭƛǎǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ōƻƞǘŜ prévue à cet effet se trouvant à la réception de 
Bureau UNICEF concerné. 
 
MODALITÉS ET CONDITIONS DE CONTRAT  
Tout contrat résultant de cette requête doit contenir les termes et Conditions Générales de l'UNICEF (Voir 
annexe 3).  
 
INFORMATION  
Toute demande de renseignements doit être transmise par e-mail à : rdcinfoprocurement@unicef.org. 
[ΩƛƴǘƛǘǳƭŞ Řǳ Ƴŀƛƭ ŘŜǾǊŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ concerné (LRPS-2017-9136505 ς  
Identification des zones potentiellement favorables aux forages manuels en RDC).  
 
PROPOSITION  
Le soussigné, après avoir lu les Termes et Conditioƴǎ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ŦƛƎǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ la présente demande de 
proposition, LRPS -2017-9136505, ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŜȄŞŎǳǘŜǊ les services spécifiés dans le présent document :  

 
Signature : ______________________________________________________  
 
Date : __________________________________________________________  
 
Nom & Titre : ____________________________________________________ 
 
Société : ________________________________________________________ 
 
Adresse postale : ________________________________________________ 
 
N° Tél / Cell   : ___________________________________________________ 
 
Fax : ____________________________________________________________ 
 
E-mail : _________________________________________________________ 
 
Validité de l'offre : _______________________________________________ 
 
Monnaie de l'offre : ______________________________________________ 
 
Délai de démarrage du  
travail  après réception du contrat : ______________________________ 
 

Ce formulaire signé doit être soumis dans le cadre de la proposition technique. 
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II. PROCÉDURES DE LA DEMANDE DE PROPOSITION  
 
1. MARQUAGE ET RETOUR DES PROPOSITIONS  

 
ü Pour les soumissions par courrier : 

Les plis contenant les propositions doivent être hermétiquement fermés dans une enveloppe, 
clairement marquée (sur l'extérieur) du numéro de la Demande de Proposition et doivent 
parvenir au bureau de l'UNICEF au plus tard à la date et l'heure indiquées. 

Les plis devront être déposés dans la boîte prévue à cet effet se trouvant à la réception du 
bureau de ƭΩ¦bL/9C concerné. Veuillez-vous assurer que les enveloppes sont déposées à 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ de la boîte. 

 
Toute offre déposée doit être enregistrée sur la fiche de dépôt correspondante disponible à la 
ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ƴƻƴ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƧŜǘŞŜǎΦ 
 

Toutes les propositions devront être soumises de la manière suivante : 
 

¶ Enveloppe extérieure (sans inscrire le nom de la société) portant les mentions suivantes : 
LRPS 2017-9136505 ς Identification des zones favorables aux forages manuels en RDC  
N° Zones ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ soumisesΧΧΦ 

 

¶ Enveloppe intérieure portant les mentions suivantes :  
Proposition Technique  
bƻƳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ :  
LRPS 2017-9136505 ς Identification des zones favorables aux forages manuels en RDC  
 

¶ Enveloppe intérieure portant les mentions suivantes : 
Proposition Financière  
bƻƳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊise :  
LRPS 2017-9136505 ς Identification des zones favorables aux forages manuels en RDC  
 

Les deux enveloppes intérieures contenant les propositions techniques et financière devront 
être placées dans des enveloppes scellées séparées Ŝǘ ƛƴǎŞǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴveloppe extérieure.  

Toute offre qui sera déposée ouverte (non scellée) sera automatiquement rejetée. 

 
ü Pour les offres soumises par e-mail :  

Le titre/sujet des e-Ƴŀƛƭǎ Řƻƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ, les zones 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ concernées et le contenu du mail (proposition technique ou financière ς 
envoyées dans des e-mails séparés). 

[Ŝǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŜƴǾƻȅŞŜǎ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ : rdctenders@unicef.org 
 

Les propositions par e-mail devront être soumises conformément aux instructions suivantes : 

¶ Deux e-mails séparés : 
-  Un e-mail contenant la proposition technique. 
-  Un e-mail contenant la proposition financière. 

¶ wŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Ҍ hōƧŜǘ Řǳ Ƴŀƛƭ à mentionner dans ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ Řǳ ƳŀƛƭΦ 
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Exemple : 
-  LRPS 2017-9136505 ς  Identification des zones favorables aux forages manuels en 

RDC -  Proposition technique 
-  LRPS 2017-9136505 ς  Identification des zones favorables aux forages manuels en 

RDC -  Proposition financière 
 

¶ Pièces à joindre en format pdf, ne dépassant pas 2Mo.  
(En cas de fichiers lourds, scinder les envois). 

 

Toute offre envoyée par internet qui sera reçue ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9C ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƭΩƘŜǳǊŜ ƭƛƳƛǘe de dépôt 
des offres fixées au lundi, 08 janvier 2018 à 14h00 sera automatiquement rejetée. Les 
Soumissionnaires sont invités à tenir compte des délais éventuels de transmission des données. Les 
date et heure de réception ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9C όŜǘ ƴƻƴ ŘΩŜƴǾƻƛ ǇŀǊ ƭŜǎ {ƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎύ ŦŜǊƻƴǘ ŦƻƛΦ 
 

Les propositions reçues de toute autre manière et/ ou les propositions déposées après le délai 
mentionné seront invalidées.  
 

Aucune offre reçue après le deadline ne sera prise en considération. L'UNICEF n'acceptera aucune 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭϥƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇǊŞƳŀǘǳǊŞŜ ŘϥǳƴŜ ƻŦŦǊŜ Ƴŀƭ ŘƛǊƛƎŞŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƴƻƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ 
correctement.  
 
2. VALIDITE  
 

Les propositions restent valables pour une période de nonante (90) jours à compter de la date de 
clôture de dépôt des propositions.  
 
3.  CHANGEMENTS ET/OU  MODIFICATIONS  
 

Toutes les demandes de changements ou modifications à la demande de proposition ou les 
demandes d'éclaircissements doivent être soumises par écrit par e-mail à ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 
rdcinfoprocurement@unicef.org.  

Seules les demandes écrites seront prises en compte. Les réponses seront communiquées par écrit 
et partagées aǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ŀǳǊƻƴǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŞ ƭŜǳǊ ƛƴǘŞǊşǘΦ  

¢ƻǳǘ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ sera par 
ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǎǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ tƻƴŀ ōŀƴŀ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ :  

http://ponabana.com/nos-appels-doffres. 

Les demandes de renseignements reçues moins de deux (2) jours ouvrables avant la date de clôture 
ne seront pas prises en compte.  
 
4. RÉFÉRENCES  
 

Le soumissionnaire est prié de fournir le nom d'au moins cinq (5) clients, pour lesquels il a fourni le 
même type de services au cours des trois dernières années. L'UNICEF se réserve le droit de prendre 
contact avec ces références, sans en aviser le soumissionnaire.  
 
 
5.  SOUS-TRAITANCE  
 

Les Soumissionnaires doivent identifier dans leur offre, les services qui sont faits par eux-mêmes et 
ceux pour lesquels ils recourent à la sous-traitance. L'UNICEF se réserve le droit de passer en revue 
tous les accords signés avec les sous-traitants. 

http://ponabana.com/nos-appels-doffres
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6. COPIES  
 
Le soumissionnaire doit présenter deux (2) exemplaires de la proposition technique et un (1) 
exemplaire de la proposition financière. La proposition financière doit être cachetée et présentée 
dans une enveloppe séparée. Les informations sur les prix ne doivent pas figurer dans toute autre 
partie de la proposition technique. L'enveloppe scellée contenant la proposition financière doit avoir 
le nom du soumissionnaire sur le coin supérieur gauche.   
 
7. OUVERTURE DES OFFRES / PROPOSITIONS  
 
Seules les propositions techniques seront ouvertes et évaluées dans un premier temps selon les 
critères définis Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ. Ne seront prises en compte pour ƭΩévaluation finale que les 
offres financières des propositions techniques juƎŞŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜǇǊƛǎ 
au point III ci-dessous. 

[Ω¦bL/9C ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƻǎŞŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥ¦bL/9C 
qui soumettra une recommandation au Comité interne de revue des contrats de l'UNICEF, pour 
délibération.  

L'équipe chargée de l'évaluation tiendra compte du respect des conditions prévues dans la demande 
de proposition. Les réponses qui ne répondront pas à ces conditions seront jugées non conformes, 
seront rejetées à ce stade et ne seront plus considérées.  

 
8. DROITS DE L'UNICEF  
 
L'UNICEF se réserve le droit d'accepter toute proposition, en tout ou en partie, ou de rejeter toutes 
les propositions. L'UNICEF se réserve également le droit de négocier avec le soumissionnaire qui a 
présenté la meilleure proposition. L'UNICEF ne peut être tenu responsable de tout coût encouru par 
le soumissionnaire pour préparer la réponse à cette demande de proposition. Le soumissionnaire 
s'engage à être lié par la décision de l'UNICEF comme la question de savoir si sa proposition répond 
aux exigences énoncées dans la présente demande de proposition. L'UNICEF se réserve le droit 
d'attribuer l'accord à un ou plusieurs entreprise(s).  
 
9. STRUCTURE DU CONTRACTANT  
 
Le soumissionnaire déclare et garantit qu'il a le personnel, l'expérience, les qualifications, les 
installations, les ressources financières et toutes les autres compétences et ressources nécessaires 
pour s'acquitter de ses obligations en vertu de tout contrat.  
 
10. PROPRIETE DE L'UNICEF  
 
Les propositions, les enquêtes et les réponses fournies dans le cadre de cette demande de 
proposition sont considérées comme la propriété de l'UNICEF. Tous les documents présentés en 
réponse à cette demande doivent rester avec l'UNICEF.  
 
 
11. PENALITE DE RETARD 
 
Si lŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł ǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ délais convenus dans le contrat, des 
pénalités seront appliquées ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9C en déduisant 0.1% par jour de retard jǳǎǉǳΩŁ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ 
de 10% de la valeur totale du contrat.   
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Le paiement ou la déduction de tels dommages ne dispensera pas le contractant de ses obligations 
ou responsabilités relatives au contrat. 
 
12.  COMPTE BANCAIRE 
 
[Ŝǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛŞǎ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 
paiement des factures. 
 

Intitulé du compte RME Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 
Oǳ /ƻƳǇǘŜ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊϝ(biffer la mention inutile) 
Nom de la Banque :          ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 
Nº compte bancaire :        ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 
Adresse Banque :              ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 
13. RENSEIGNEMENTS  
 
Les informations que le soumissionnaire considère comme sa propriété, doivent être clairement 
marquées "propriété" à côté de la partie pertinente du texte pour que l'UNICEF puisse les traiter en 
conséquence. 
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III. CRITÈRES D'ÉVALUATION  
 
1.  Critère ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ½ƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
 

Critères Sous critères 
Score 

maximum 

T
e
c
h
n
iq

u
e
s 

1. Réputation, 
expérience et 
capacité de 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 

Expérience et capacité générale de lΩƛnstitution (Années 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΣ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎΣ ŜǘŎΧύ 

10 

9ȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ όȅ 
compris publications ou rapports produits) 

10 

Points Maximum 20 

2. Capacité technique 
et méthodologique 

Compréhension globale des TdR et des aspects clefs à 
étudier 

10 

/ŀƴŜǾŀǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ όȅ 
ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ ŘǊŀŦǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ 
calendrier des travaux) ; 

15 

Faisabilité technique de la proposition dans le temps prévu. 5 

Points Maximum 30 

3. Capacité Financière vǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 
consultance (CVs) 

10 

Répartition des spécialités (jours/hommes) en fonction des 
étapes 

10 

      Points Maximum 20 

Total Général 70 

 
Chaque proposition technique se verra attribuer un score technique suivant la grille ci-dessus. Pour 
que la proposition technique soit jugée techniquement valable, elle doit obtenir un score minimum 
de 49 points. [Ŝǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ pas obtenu le score minimum ne seront pas 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
 

2. /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 
 
30 points constituent le total assigné à la composante prix. Le maximum des points sera attribué à la 
proposition de prix la moins disante. Les autres propositions des prix recevront des points dans la 
proportion inverse du prix le plus bas : 

Notation de la soumission financière sur 30 % :     Prix Offre le plus bas x 30  
                                                                                         Prix Offre de la soumission examinée 

Le soumissionnaire devra proposer son offre de prix pour ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƴǳƳŞǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
proposition technique et le coût doit être exhaustif et fixe pour toute la durée du contrat. La devise 
de la proposition est le dollar américain. 
 
IV. CONTENU DE LA PROPOSITION 
 
Tout Soumissionnaire intéressé devra fournir suffisamment d'informations dans la proposition 
technique, visant à démontrer la conformité avec l'exigence fixée dans chaque section de la présente 
demande de proposition. Les propositions devront inclure une proposition technique (pour 
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ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ zones ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ soumissionnées) et une proposition financière par zone 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ. 
 
A NOTER : Tout soumissionnaire devra obligatoirement être enregistré sur UNGM 
 
1. Proposition technique 
 
[ΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀ ƛƴŎƭǳǊŜ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ :  

- Une présentation ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ. 
Celle-Ŏƛ ŘŜǾǊŀ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴtation géographique 
ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ όtǊŞŎƛǎŜǊ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜΣ ƭŜ 
nombre, la taille et la localisation des différentes filiales, le lien entre la société mère et les 
filiales, etc.). 

- [Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄ ŘΩenregistrement de la société soumissionnaire (Registre de Commerce, 
LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘΩLƳǇƾǘǎ Ŝǘ ŘŜ /ƻǘƛǎŀǘƛƻƴ Sociales) ; 

- [Ŝ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇƻǊǘŀƛƭ ƳƻƴŘƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜǎ 
Nations Unies (UNGM). Nous vous demandons de bien vouloir vous inscrire, au minimum, aux 
ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ мΦ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊΦ 
Veuillez consulter le site UNGM : https://www.ungm.org/Public/Pages/RegistrationProcess 

- Etats financiers certifiés incluant : 

¶ Le bilan  

¶ Le compte de résultats / compte des pertes et profits  

¶ Le compte de flux de trésorerie 

¶ Le compte des variations des capitaux propres 

¶ Les notes / annexes des bilans financiers, si possible 

- Une description des expériences passées : liste des services similaires fournis accompagnée des 
contrats et des bons de commande, liste des clients (références) actuels et passés durant les 5 
dernières années et leurs contacts avec un accent particulier sur les Agences Onusiennes et les 
ONGs Internationales. 

- fiche dΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ : voir Fiche en annexe 2. 

- Information pertinente sur l'expertise et la capacité du soumissionnaire (la structure 
contractante et partenaires éventuels). 

- Méthodologie (sur la base des exigences des TDR) y inclus le planning de réalisation. 

- 5Şǘŀƛƭǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ό/±ǎ / profils des personnes affectées à gestion du projet à 
joindre ). 

- Toute autre documentation jugée pertinente par le Soumissionnaire pour justifier de sa capacité 
à délivrer un service de qualité. 

 
 
2. Proposition financière : La structure des prix 
 
[ΩƻŦŦǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǾǊŀ être détaillée et complète et en conformité avec les termes de référence. 
 
 

https://www.ungm.org/Public/Pages/RegistrationProcess
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V. ATTRIBUTION DU CONTRAT 
 

1. 5Ǌƻƛǘ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊΣ ŘŜ ǊŜƧŜǘŜǊ ƭŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƴƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ 

[Ω¦bL/9C ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƻǳ ŘŜ ǊŜƧŜǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴΣ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ 
des soumissions non-conformes, et de rejeter toutes les soumissions à tout moment avant 
ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǎŀƴǎ ŜƴƎŀƎŜǊ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ şǘǊŜ ǘŜƴǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ 
soumissionnaires concernés des motifs de sa décision.  

[Ω¦bL/9C ǾŞǊƛŦƛŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛ ƭŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭiste récapitulative des personnes 
Ŝǘ ŜƴǘƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩhb¦Σ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǎǳǎǇŜƴŘǳǎ ƻǳ ǊŀŘƛŞǎ 
du registre des fournisseurs de la division des achats du Secrétariat des Nations Unies, la liste 
ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhbU et toute autre liste pouvant être établie ou reconnue par la politique de 
ƭΩ¦bL/9C Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ Ŝǘ ǊŜƧŜǘǘŜǊŀ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƭŜ 
cas échéant.  
 

2. /ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
!Ǿŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ƭΩ¦bL/9C ŀǘǘǊƛōǳŜǊŀ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǳ 
soumissionnaire qualifié ayant obtenu la notation combinée la plus élevée.  
 

3. 5Ǌƻƛǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƭΩ¦bL/9C ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ Řroit de modifier la quantité des services 
et/ou biens dans la limite de vingt-Ŏƛƴǉ ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ όнр ҈ύ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ǎŀƴǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ 
unitaire ou des autres conditions. 
 

4. Signature du contrat 
Sous quinze (15) jours à compter de la date de réception du contrat, le soumissionnaire retenu devra 
ǎƛƎƴŜǊΣ ŘŀǘŜǊ Ŝǘ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ƭΩ¦bL/9CΦ 
 

5. Garantie bancaire pour avance de démarrage 
5Ŝ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭΩ¦bL/9C ƴŜ ǇǊƻŎŝŘŜ Ǉŀǎ Ł ŘŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ǎǳǊ ŎƻƴǘǊŀǘǎ όŀǳǘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘΣ 
des avances de paiement en amont de toute réalisation de prestation). Dans le cas où le 
soumissionnaire sollicite une avance lors de la signature du contrat, si une telle demande est 
ŘǶƳŜƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9CΣ ƭŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎŜǊŀ ǘŜƴǳ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŘΩǳƴ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜΦ 
 

Le paiement pour le service rendu interviendra dans les 30 jours ouvrables à partir de la date de 
dépôt de la facture.  
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LISTE RECAPITULATIVE DES ANNEXES : 
 
 

- Annexe 1 : Termes de référence 
 

- Annexe 2 : Fiche dΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ (à compléter, signer et à      
                                   ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩƻŦŦǊŜ technique) 
 

- Annexe 3 : Conditions Générales relatives aux contrats de services UNICEF 
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ANNEXE 1 
 

TERMES DE REFERENCE        
                      

1. Contexte et Justification 

La RDC est l'un des pays d'Afrique subsaharienne qui n'a pas atteint les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) dans l'eau et l'assainissement (JMP 2015). Actuellement, seulement 52% de la 
population a accès à des installations d'eau améliorées (81% en milieu urbain et 31% en milieu rural).  
[Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎΣ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ǳƴ ŘŞŦƛ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭϥŜŀǳ 
potable. Ainsi, différentes approcƘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŀŎŎŝǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉǳƛǘǎ ōǳǎŞǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƳƻǘƻǊƛǎŞŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘΩŜȄŞŎǳtion, la possibilité 
ŘŜ ŦƻǊŜǊ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎƻƭǎ ŘǳǊǎ ƻǳ Ł ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
de professionnels spécialisés ayant un savoir-faire et une maîtrise des techniques adaptées à chaque 
ǘŜǊǊŀƛƴΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭƻǳǊŘǎ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΦ  
 
Une alternative aux ouvrages mécanisés, bien moins onéreuse, plus accessible sur le plan de la 
ǘŜŎƘƴƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊŜŎǳƭŞŜǎ ŘŞǇƻǳǊǾǳŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘructures 
ǊƻǳǘƛŝǊŜǎΣ Ŝǎǘ ƭŜ ŦƻǊŀƎŜ ƳŀƴǳŜƭΦ /ŜǘǘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ bƛƎŜǊΣ ŀǳ ¢ŎƘŀŘΣ Ŝƴ DǳƛƴŞŜ Ŝǘ Ŝƴ 9ǘƘƛƻǇƛŜΣ ŀǾŜŎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Řes populations. Elle est une solution simple, efficace et peu 
ŎƻǳǘŜǳǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ 
adaptée pour la plupart des villages très enclavés de la RDC. Elle ne peut cependant être miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
que dans des conditions hydrogéologiques spécifiques et exige un matériel adéquat tout en respectant 
les prescriptions techniques pour obtenir un ouvrage durable et de qualité.  
 
[ŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻǊŀƎŜ ƳŀƴǳŜƭ Ŝǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řans un pays aussi vaste que la 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŀȅŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
zones favorables à la réalisation des forages manuels.  
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ǊŜŎǊǳǘŜǊ ǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƻǳ /ƻƴǎǳƭǘŀƴt institutionnel afin d'évaluer 
et de confirmer les possibilités de la faisabilité technique des forages manuels en fonction des 
conditions hydrogéologiques dans le pays. 
 

2. Objectifs 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜǎ contextes environnemental et 
hydrogéologique permettent de considérer faisables les techniques de perforation manuelle comme 
une solution potentielle pour augmenter la disponibilité en eau potable des populations. 
 

3. Résultats attendus  

V LƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊmation disponible avec metadata pour expliquer les caractéristiques des 
données et leur accessibilité. 

V Rapport synthétique sur le contexte géologique, environnemental et des ressources en eau des 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ȊƻƴŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎe et les caractéristiques des forages 
ƳŀƴǳŜƭǎ Ŝǘ Ǉǳƛǘǎ ŎǊŜǳǎŞ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
différentes provinces du pays. 
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V Carte nationale thématique expliquant les zones géographiques de la RDC où les forages 
manuels sont réalisables. Des cartes provinciales plus détaillées notamment dans les zones les 
Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƻǊŀƎŜ ƳŀƴǳŜƭ ǎŜǊƻƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ 
intéressante pour une interprétation plus localisée. 

V Rapport narratif expliquant la méthodologie, commentant les cartes nationales, les 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ƳŀƴǳŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǎǳǊ 
la faisabilité et la viabilité du forage manuel en RDC.  

V Base de données géographique avec un rapport descriptif des différentes couches (toutes les 
ƳŞǘŀŘƻƴƴŞŜǎ DL{ύ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴύΦ  

V Rapports explicatifs et cartes finales en tenant compte des éventuels commentaires des services 
étatiques avant validation ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛŎŜŦκDƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ  
 

4. Localisation 

[ΩŞǘǳŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ƳŀƴǳŜƭǎ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎΦ  
 

5. Supervision 

Les personnes morales travailleront sous la supervision technique du spécialiste Wash, Section WASH, 
UNICEF en RDC. Les aspects administratifs et logistiques des interventions sur le terrain se feront en 
coordination avec le chef de Section Wash à Kinshasa. 
 

6. Méthodologie  

{ŀƴǎ şǘǊŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛŦΣ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ visitera les institutions les plus importantes qui peuvent donner 
des informations sur le contexte géologique, hydrogéologique, la situation de la couverture en eau 
ǇƻǘŀōƭŜΣ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΦ  
Des rencontres seront également organisées avec la Fédération des foreurs, les techniciens des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀǳȄ ŦƻǊŀƎŜǎ ƳŀƴǳŜƭǎΦ 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŘǊŜǎǎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ 
favorables aux forages manuels où les techniques des forages manuels sont compatibles avec les 
conditions hydrogéologiques. 
 

7. Tâches    

Les principales tâches de la prestation de service se détaillent comme suit :  
 
V Contacter et visiter les institutions/structures les plus importantes qui détiennent les 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ Υ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ōŀǎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ όŎŀǊǘŜǎ 
topographiques, images satellitaires, photos aériennes, limites administratives, réseaux routiers, 
ƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛŜ ŜǘŎΧύΣ ƴƛǾŜŀǳȄ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ όƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛŜΣ 
géologie, géomorphologie, eaux superficielles, occupation du sol, végétation, etc) et sociaux 
(distribution de la population, caractéristiques des centres habités, disponibilité de services 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜΤ 

V Examiner et analyser les données existantes disponibles, y compris les cartes / images satellites 
ou les photographies aériennes, les rapports, la base de données et les études concernant les 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ ƭŀ ƎŞƻƭƻƎƛŜΣ ƭΩƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛŜΣ ƭϥƘȅŘǊƻƭƻƎƛŜΣ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘϥŜŀǳΣ ƭŀ 
population, les logs stratigraphiques des forages, etc  
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V CŀƛǊŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛnformations identifiées permettant de répartir le pays en zones 
selon les aptitudes à la réalisation des forages manuels et estimer leurs coûts par provinces;  

V Contacter les personnes physiques ou morales pouvant fournir les informations non disponibles 
daƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ puits et les forages manuels dans 
les différentes provinces du pays. Faire la collecte de cette information et élaborer un document 
explicatif indiquant le profil du pays par rapport aux puits traditionnels et aux forages manuels ; 

V wŞǾƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

V CƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Řƻƴnées et des informations recueillies en mettant en place une 
base de données géographiques SIG; 

V Effectuer une présentation en PowerPoint avec des cartes et une analyse des résultats pour 
expliquer le potentiel de forage manuel pour les partenaires du secteur WASH. 
 

8. Durée du contrat 

Le soumissionnaire devra proposer un chronogramme prévisionnel de la prestation, identifiant 
clairement les travaux effectués au siège qui nécessitent une présence en RDC. Le temps alloué pour le 
personnel national et international sera clairement défini. Le candidat devrait également décrire les 
besoins en matière de soutien local du bureau de l'UNICEF et des partenaires et les modalités de ce 
soutien. 
La durée de prestation prévisionnelle est de 120 jours.  
 

9. Qualifications et exǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŞǉǳƛǇŜ 

V 9ǘǊŜ ǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƻǳ ǘƻǳǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
avec une connaissance et expérience en gestion qualitative et quantitative de l'information. 

V Etre capable de mettre à la disposition du projet 2 ou 3 personnes qualifiées et expérimentées 
Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ōŀƴŎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƘȅŘǊƻƎŞƻƭƻƎƛǉǳŜǎΦ 

V !ǾƻƛǊ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ лт ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ 
l'approvisionnement en eau, du forage manuel, de la gestion des ressources en eau, de la 
géographie ou de la gestion de l'information géologique. 

V Avoir de bonnes connaissances et expériences liées au secteur du forage manuel ; 
V L'expérience avec WASH de l'UNICEF en RDC ou dans tout autre pays de l'Afrique est hautement 

souhaitable ; 
V L'expérience et la connaissance des procédures de l'UNICEF est également un atout ; 
V Expérience antérieure de cartographie pour le forage manuel est hautement souhaitable. 

Autres compétences et exigences 
V Compétences informatiques en tant qu'utilisateur (paquet Microsoft : Word, Excel, PowerPoint) 

et autres ; 
V Compétences GIS avancées. 
V Compétences linguistiques 
V Bonne connaissance du français et de l'anglais. La compréhension et la fluidité raisonnable des 

langues nationales sont un avantage. 
 

10. Soumission des offres  

Les candidats soumettront un dossier complet comprenant : 
Une OFFRE TECHNIQUE comprenant au moins : 

¶ Les documents administratifs et juridiques 
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¶ La méthodologie de travail et le chronogramme 

¶ [ΩŜȄǇŜǊǘƛse du bureau dans les domaines de l'approvisionnement en eau, du forage manuel en 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 
 

Une OFFRE FINANCIERE en US dollars comprenant au moins :  
 

¶ [Ŝǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴǘŜrvention de chaque expert 

¶ [Ŝǎ ǇŜǊŘƛŜƳǎ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 

¶ Les frais liés au matériel si applicable 

¶ Un forfait pour la production des rapports 

¶ Les frais de transports et visa 
 

11. Modalités de paiement  

¶ нл҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ et dépôt ŘΩǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
méthodologique, 

¶ рл ҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ 
manuels et dépôt du rapport provisoire 

¶ 30 % du montant du contrat après dépôt du rapport final validé tenant en compte les 
observations émises. 
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NOTE EXPLICATIVE 
 

Les réponses doivent être dactylographiées, en lettres majuscules. Elles doivent être claires et 
précises. Veuillez-vous assurer que vous avez répondu à toutes les questions. Les nombres ci-dessous 
renvoient à ceux du formulaire d’enregistrement. 

1. Nom complet de l’entreprise 

2. Adresse complète 

3. Adresse postale complète (y compris la case postale, le cas échéant) 

4. Numéro de téléphone, avec les codes de pays et de région exacts 

5. Numéro de télécopie, avec les codes de pays et de région exacts 

6. Adresse e-mail 

7. Adresse www 

8. Indiquez le nom (et le titre) de la personne ou du service auquel le courrier doit être adressé. 

9. Raison sociale complète de la société-mère, le cas échéant 

10. Veuillez indiquer, en utilisant au besoin une feuille séparée, les nom et adresse de tous les associés, 
filiales et représentants à l’étranger, le cas échéant. 

11. Cochez une case seulement. Si vous cochez la dernière, veuillez préciser. 

12. Cochez une case seulement. Si vous cochez la dernière, veuillez préciser. Si l’entreprise fabrique 
certains produits et est négociante/agent pour d’autres produits qu’elle ne fabrique pas, les deux 
cases doivent être cochées. 

13. Indiquez l’année où l’entreprise s’est établie sous le nom mentionné au point 1. 

14. Indiquez le nombre total des personnes qui travaillent à temps plein dans l’entreprise. 

15. Indiquez le numéro de licence sous lequel l’entreprise est enregistré, ou l’État dans lequel où elle est 
enregistrée. 

16. Indiquez le numéro de TVA ou d’identité fiscale de l’entreprise. 

17. Veuillez cocher les cases correspondant aux langues dans lesquelles votre entreprise peut fournir une 
documentation technique. Si vous cochez la dernière case, précisez quelles sont ces autres langues. 

18. Veuillez cocher les cases correspondant aux langues de travail de votre entreprise. Si vous cochez la 
dernière case, précisez quelles sont ces autres langues. 

19. Indiquez le chiffre d’affaires annuel de l’entreprise pour les trois derniers exercices fiscaux, en millions 
de dollars É.-U.  

20. Indiquez le chiffre d’affaires annuel des exportations de l’entreprise pour les trois derniers exercices 
fiscaux, en millions de dollars É.-U.  

21. Indiquez le nom, adresse et adresse SWIFT complets de la banque de l’entreprise. 

22. Indiquez le numéro de compte bancaire et le libellé du compte de l’entreprise. 

23. Veuillez fournir un exemplaire de votre rapport annuel ou de votre rapport financier le plus récent 
ayant fait l’objet d’un audit. Joindre si possible une notation de crédit de Dun and Bradstreet ou d’une 
agence de notation équivalente (précisez laquelle). 

24. Citez tous les certificats de garantie de la qualité (p. ex. de la série ISO 9000) qui ont été délivrés à 
votre entreprise et fournissez un exemplaire récent. 

25. Énumérez tous les pays où l’entreprise possède une représentation ou des bureaux locaux. 

26. Indiquez si les produits de l’entreprise sont conformes aux normes nationales/internationales. Si oui, 
veuillez joindre un exemplaire des certificats. 

27. Veuillez énumérer au maximum quinze (15) marchandises/services essentiels que propose votre 
entreprise. Fournissez si possible le code UNCCS et décrivez les marchandises conformément à la 
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description UNCCS. Pour chaque article, citez la norme nationale/internationale de qualité que 
respecte l’article en question. 

28. Citez le nom des organisations des Nations Unies pour lesquelles votre entreprise a travaillé 
récemment. Indiquez la valeur et l’année du contrat, les marchandises/services fournis et le pays de 
destination pour chaque contrat. Si leur nombre dépasse 7, veuillez utiliser une feuille séparée pour 
les autres. Fournir les pièces justificatives de ces contrats (copie des bons de commande). Les 
organisations des Nations Unies sont les suivantes: ONU; CNUCED; PNUED; CNUEH (Habitat); 
UNICEF; PNUD; PAM; HCR; UNRWA; FNUAP; UNOPS; UNU; OIT; FAO; UNESCO; OACI; OMS; 
BM; FMI; UPU; UIT; OMM; OMI; OMC; OMPI; IAPSO; FIDA; ONUDI; AIEA; CCI; CEA; CEE; 
CEPALC; CESAP; CESAO. 

29. Énumérez les marchés d’exportation, notamment ceux des pays en développement, vers lesquels 
votre entreprise a exporté ces trois dernières années.  

30. Le Sommet de la Terre, qui s’est tenu à Rio de Janeiro en 1992, a souligné la nécessité de protéger et 
de renouveler les ressources limitées de la Terre. Le programme Agenda 21 a été adopté par 178 
gouvernements et insiste sur le rôle moteur que  doivent jouer les Nations Unies dans ce domaine, 
notamment en encourageant des politiques d’achat de marchandises et de services qui respectent 
l’environnement. Veuillez indiquer si votre entreprise possède une attestation écrite relative à sa 
politique de l’environnement, et dans l’affirmative, veuillez joindre une copie de ce document. 

31. Citez tout litige intervenu entre votre entreprise et une organisation des Nations Unies ces trois 
dernières années. Utilisez une feuille séparée si besoin. 

32. Fournissez des détails sur les organisations professionnelles ou commerciales nationales et 
internationales auxquelles votre entreprise appartient. 

33. Veuillez lire soigneusement les Conditions générales des Nations Unies ci-jointes, dans la mesure où 
la signature du présent formulaire vaut acceptation desdites conditions. Le formulaire doit être signé 
par la personne qui l’a rempli. Les noms et titre de cette personne, ainsi que la date, doivent être 
dactylographié. 
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ANNEXE 3 
 

¢9wa9{ 9¢ /hb5L¢Lhb{ 59 [Ω¦bL/9C 
 

1. ACCUSE DE RECEPTION 

L'accuse de réception du bon de commande ou contrat forme entre les parties un contrat dans le cadre 

duquel les droits et obligations des parties sont régis exclusivement par les clauses du présent bon de 

ŎƻƳƳŀƴŘŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΦ  [Ω¦bL/9C ƴŜ ǎŜǊŀ ƭƛŞ ǇŀǊ ŀǳŎǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ 

additionnelle ou incompatible proposée par le fournisseur, sauf si une telle clause a été acceptée par écrit 

par un fonctƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ŘǶƳŜƴǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΦ 

2. Date DE LIVRAISON 

La date de livraison est à comprendre comme temps où les travaux sous contrat sont accomplis à l'endroit 

indiqué sous des conditions de livraison. 

3. TERMES DE PAIEMENT 

(a) Lorsque les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ǎƻƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘŜǎΣ ƭΩ¦bL/9C ŜŦŦŜŎǘǳŜ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘΣ ǎŀǳŦ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴ 

contraire du présent bon de commande, dans les 30 jours de la réception de la facture du fournisseur et de 

la copie des documents d'expédition spécifiés dans le présent bon de commande. 

(b) Si le paiement de la facture est effectué dans les délais requis dans les conditions de paiement 

spécifiées dans le présent bon de commande, il tiendra compte de toute remise prévue dans lesdites 

conditions de paiement. 

(c) Sauf dérƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9CΣ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ Řƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŦŀŎǘǳǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ 

présent bon de commande, et cette facture doit indiquer le numéro du bon de commande ou contrat. 

4. LIMITATION DES DEPENSES  

Les prix indiqués dans le présent bon de commande ne peuvent être majorés qu'avec l'accord exprès et 

ŞŎǊƛǘ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΦ 

 5. EXONÉRATION FISCALE 

  La section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités de l'Organisation des Nations Unies dispose 

entre autres que l'Organisation des Nations Unies (y compris ses organes subsidiaires), est exonérée de 

tout impôt direct, à l'exception de la rémunération de services d'utilité publique, et de tous droits de 

douane ou redevances de nature similaire à l'égard d'objets importés ou exportés pour son usage officiel.  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭϥŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ƭΩ¦bL/9C Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎŘƛǘǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊŀ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩ¦bL/9C Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ 

une procédure mutuellement acceptable. 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭΩ¦bL/9C Ł ŘŞŘǳƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł 

ŘŜ ǘŜƭǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ǉǳϥƛƭ ŀǳǊŀ ŦŀŎǘǳǊŞǎΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳϥƛƭ ƴϥŀƛǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞ ƭΩ¦bL/9C ŀǾŀƴǘ ŘŜ ƭŜǎ 

ǇŀȅŜǊ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩ¦bL/9C ƭϥŀƛǘΣ Řŀƴǎ ŎƘaque cas, expressément autorisé à payer sous réserve de tels impôts, 

ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎΦ  5ŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ŎŀǎΣ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ǊŜƳŜǘǘǊŀ Ł ƭΩ¦bL/9C ǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŞŎǊƛǘŜ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ǉǳŜ 

ces impôts ou droits ont été payés et que leur paiement a été dûment autorisé. 

6.  STATUT JURIDIQUE 

Le statut juridique de l'Entrepreneur est celui d'un entrepreneur indépendant vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΦ  [Ŝ 

personnel et les sous-traitants de l'Entrepreneur ne sont en aucune façon considérés comme des employés 

ƻǳ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦bLCEF ou de l'Organisation des Nations Unies. 
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7. RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR POUR SES EMPLOYES 

L'Entrepreneur répond de la compétence professionnelle et technique de ses employés.  Il choisira aux fins 

de l'exécution du Contrat, des personnes efficaces, respectueuses des coutumes locales et possédant de 

hautes qualités morales et éthiques. 

8. INDEMNISATION   

[ΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊΣ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ŘŜŦŜƴŘŜǊ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŦǊŀƛǎΣ ƭΩ¦NICEF, ses autorités, agents, 

fonctionnaires et employés, de toute sorte de préjudices, réclamations, exigences et responsabilités, quelle 

que soit la nature, y compris les couts et autres dépenses y afférents, découlant des actes ou omissions de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ǎŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƻǳ ǎƻǳǎ-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀt. Cet article devra 

ǎΩŞǘŜƴŘǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ŀǳȄ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ƭŀ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƳŀǊǉǳŜǎ 

déposées, ou autres propriétés inǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ǎŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎΣ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀƎŜƴǘǎΣ 

fonctionnaires et sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎΦ [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻǳǎ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ƴŜ ŎŜǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł 

ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ce contrat.  

9. ASSURANCE ET RESPONSABILITE CIVILE 

(a) L'Entrepreneur est tenu de contracter et de maintenir en vigueur une assurance tous risques 

protégeant ses biens et tout matériel utilisé pour l'exécution du Contrat. 

(b) L'Entrepreneur est tenu de souscrire et de maintenir en vigueur toutes assurances appropriées en 

matière d'accidents du travail ou d'invalidité, ou l'équivalent, pour couvrir ses employés et 

répondre à toute réclamation résultant de blessures ou décès liés à l'exécution du Contrat. 

(c) L'Entrepreneur est également tenu de souscrire et de maintenir en vigueur une assurance d'un 

montant suffisant pour couvrir toute réclamation de tiers résultant de décès, blessures ou 

dommages matériels découlant de la fourniture de services dans le cadre du Contrat, ou du 

fonctionnement de tout véhicule, bateau, aéronef ou autre engin appartenant ou loué à 

l'Entrepreneur, ses agents, préposés, employés et sous-traitants accomplissant une tâche ou 

fournissant un service lié au Contrat. 

(d)  Sauf dans le cas de l'assurance en matière d'accidents du travail et d'invalidité visée au paragraphe 

9.b ci-dessus, les polices d'assurance visées dans le présent article : 

όƛύ wŜŎƻƴƴŀƞǘǊƻƴǘ Ł ƭΩ¦bL/9C ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ Ŏƻ-assuré; 
(ii) Contiendront une clause de renonciation à la subrogation de l'assureur dans les droits de 
l'EntreprenŜǳǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ¦bL/9CΤ 
όƛƛƛύ 5ƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ǉǳŜ ƭΩ¦bL/9C Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǾƛǎŞ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ол jours à l'avance, par l'assureur, de toute 
annulation ou modification de la couverture. 

(e) [ϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ǉǳϥƛƭ ŀ Ŏƻƴǘracté les 

assurances visées dans le présent article. 

10. INSTRUCTIONS D'AUTORITES EXTERIEURES 

  {ƻƭƭƛŎƛǘŜǊŀ ƴƛ ƴϥŀŎŎŜǇǘŜǊŀ ŘϥƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘϥŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩ¦bL/9C Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

fournis aux fins du Contrat.  Il s'abstiendra de toute ŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǾŀƴǘ ǇƻǊǘŜǊ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ Ł ƭΩ¦bL/9C ƻǳ Ł 

l'Organisation des Nations Unies et exécutera ses engagements en ayant pleinement égard aux intérêts de 

ƭΩ¦bL/9CΦ 

11. CHARGES 

 L'Entrepreneur ne permettra pas que soit déposé ou maintenu auprès d'un officier public, ou auprès de 

ƭΩ¦bL/9CΣ ƻǳ ŘϥǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ŀǳŎǳƴ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜΣ ƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜΣ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀƛǎƛŜΣ ƻǳ ŀǳǘǊŜ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ 

servitude en raison de sommes dues ou qui viendraient à être dues pour des travaux exécutés ou des 
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matériaux fournis dans le cadre du Contrat ou en raison de toute réclamation ou demande contre 

l'Entrepreneur. 

12.  PROPRIETE DU MATERIEL 

 [Ŝ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9C ǊŜǎǘŜƴǘ ǎŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ƭǳƛ şǘǊŜ ǊŜǎǘƛǘǳŞǎ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ 

Contrat, ou avant la fin du Contrat lorsque l'Entrepreneur n'en a plus besoin, et ce dans l'état où celui-ci les 

ŀ ǊŜœǳǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭϥǳǎǳǊŜ ƴƻǊƳŀƭŜΦ  [ϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘϥƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ ƭΩ¦bL/9C ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ 

dont il est établi qu'il a subi des dommages ou des dégradations supérieures à l'usure normale. 

13. DROITS D'AUTEURS, BREVETS ET AUTRES DROITS EXCLUSIFS 

  La propriété intellectuelle et les autres droits de propriété, entre autres les brevets, droits d'auteur et 

marques déposées, concernant les produits, documents ou autres matériaux ayant un lien direct avec le 

/ƻƴǘǊŀǘ ƻǳ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ƻǳ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΣ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ł ƭΩ¦bL/9CΦ  {ǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 

ƭΩ¦bL/9CΣ ƭϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ŘϥŞǘŀōƭƛǊΣ ǎƛƎƴŜǊΣ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŜǊ ǘƻǳǘ 

document requƛǎ ŜǘΣ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǇǊşǘŜǊ ǎƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘϥƻōǘŜƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŞǊŜǊ Ł ƭΩ¦bL/9C ŘŜ 

tels droits, conformément à la loi applicable. 

 
14. CARACTERE CONFIDENTIEL DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS 

(a) Tous documents, dessins, plans et rapports, toutes cartes, photographies, mosaïques, 

recommandations, évaluations et autres données élaborés ou reçus par l'Entrepreneur aux fins du 

/ƻƴǘǊŀǘ ǎƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΦ  Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭǎ 

qui ne seront remis qu'aux ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƘŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ŀǇǊŝǎ ŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

prévus dans le Contrat. 

(b)  L'Entrepreneur ne peut révéler en aucune circonstance à un particulier, à un gouvernement ou à 

ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩ¦bL/9CΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƛƭ ŀ Ŏƻƴƴŀƛssance en raison de sa 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ¦bL/9C Ŝǘ ǉǳƛ ƴϥƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǎŀǳŦ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΤ ƛƭ 

lui est également interdit de chercher à retirer un avantage de telles informations.  Ces obligations 

n'expirent pas à la fin du Contrat. 

 
15. FORCE MAJEURE ET AUTRES EVENEMENTS 

(a) L'expression "force majeure" utilisée dans le présent article s'entend des catastrophes naturelles, 

guerres (déclarées ou non), invasions, révolutions, insurrections ou tous autres actes de nature ou de 

portée similaires. 

(b) Lorsque survient un cas de force majeure qui l'empêche totalement ou partiellement d'honorer les 

obligations et les responsabilités qui lui incombent en vertu du Contrat, l'Entrepreneur est tenu d'en 

ŀǾƛǎŜǊ Řŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩ¦bL/9C Ǉŀr écrit et en détail.  L'Entrepreneur doit également notifier 

ƭΩ¦bL/9C ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀǾŜ ƻǳ ǇŜǳǘ ŜƴǘǊŀǾŜǊ 

l'exécution du Contrat.  Cette notification devrait comporter des mesures que l'Entrepreneur 

propose de prendre, y compris des alternatives qui ne sont pas touchées par le cas de force majeure 

Ł ƭϥŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΦ  ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ŘǶƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƭΩ¦bL/9C ŀ ƭŜ 

droit, à sa seule discrétion, de prendre toutes mesures qu'il juge appropriées ou nécessaires au 

regard des circonstances, et notamment d'accorder à l'Entrepreneur une prorogation raisonnable 

du délai qui lui est imparti pour s'acquitter des obligations découlant du Contrat. 

 (c) Lorsque l'Entrepreneur se trouve par force majeure dans l'incapacité permanente, totale ou 
ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΣ ŘϥƘƻƴƻǊŜǊ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭǳƛ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΣ ƭΩ¦bL/9C 
a le droit de suspendre ou résilier celui-ci dans les conditions fixées à l'article 15 ("Résiliation"), sauf 
que le préavis est dans ce cas de sept (7) jours et non de trente (30) jours. 
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16.  RESILIATION DU CONTRAT 

 Chacune des Parties peut résilier le Contrat pour juste motif, en tout ou en partie, moyennant un préavis 

écrit de 30 jours à l'autre Partie.  L'engagement d'une procédure d'arbitrage en vertu de l'article 16 

("Règlement des différends") n'est pas considéré comme une résiliation du Contrat. 

 [Ω¦bL/9C ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ /ƻƴǘǊŀǘ ǎŀƴǎ ƳƻǘƛǾŜǊ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 

moyennant préavis écrit de trente (30) [À PRÉCISER EN FONCTION DE LA LONGUEUR DU CONTRAT] jours à 

ƭϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΦ  [Ω¦bL/9C ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ Ł ƭϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-ci avait 

raisonnablement engagées avant de recevoir le préavis. 

 En cas de réǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9C Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƭΩ¦bL/9C ƴϥŜǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇŀȅŜǊ Ł 

ƭϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜȄŞŎǳǘŞǎ Ł ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ŎŜ 

qui est expressément prévu dans le Contrat.  L'Entrepreneur devrait prendre immédiatement des mesures 

pour terminer les travaux et services d'une manière rapide et ordonnée et minimiser les pertes et dépenses 

 
Si l'Entrepreneur fait faillite, est mis en liquidation, est déclaré insolvable ou procède à une cession au 

bénéfice de ses créanciers, ou si un syndic ou administrateur de faillite ou un liquidateur est nommé, 

ƭΩ¦bL/9C ŀ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞΣ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳϥƛƭ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ 

présentes conditions, de résilier immédiatement le Contrat.  L'Entrepreneur est tenu d'aviser 

ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩ¦bL/9C ǎϥƛƭ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭϥǳƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ Ŏƛ-dessus. 

 

17.   CESSION ET SOUS-TRAITANCE 

L'Entrepreneur ne peut transférer, céder, mettre en gage, nantir ou autrement disposer tout ou partie de 
ses droits, créances ou obligations découlant du présent Contrat, sauf autorisation écrite préalable de 
ƭΩ¦bL/9CΦ 

 [ϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Řƻƛǘ ƻōǘŜƴƛǊ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΣ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǎΣ ƭϥŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭϥŀŎŎƻǊŘ ŞŎǊƛǘ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ŀǾŀƴǘ 

d'engager des sous-traitants.  Cette approbation ne dégage l'Entrepreneur d'aucune des obligations qui 

découlent pour lui du Contrat.  Tout contrat de sous-traitance est régi par les dispositions du Contrat et doit 

y être conforme. 

 

18. CESSION ET INSOLVABILITÉ 

 1. Sauf s'il obtient aǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŞŎǊƛǘŜ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΣ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŞŘŜǊΣ 

transférer, donner en gage ou autrement disposer du présent bon de commande, même en partie, ni 

d'aucun de ses droits ou obligations au titre du présent bon de commande. 

 2. En cas d'insolvabilité du fournisseur ou de changement dans le contrôle de son entreprise pour 

ŎŀǳǎŜ ŘϥƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞΣ ƭΩ¦bL/9C ǇƻǳǊǊŀΣ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ǊŜŎƻǳǊǎΣ ǊŞǎƛƭƛŜǊ 

immédiatement le présent bon de commande par notification écrite au fournisseur. 

 

19. UTILISATION DU NOM, DE l'EMBLEME OU DU SCEAU OFFICIEL DE L'UNICEF 

 [ϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ŦŜǊŀ Şǘŀǘ Ŝƴ ŀǳŎǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΦ  Lƭ ǎϥŀōǎǘƛŜƴŘǊŀ 

d'utiliser de quelque façon que ce soit le nom, l'emblème ou le scŜŀǳ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ƻǳ ŘŜ 

l'Organisation des Nations Unies ou toute abréviation du nom de ces institutions dans le cadre de ses 

activités ou dans d'autres circonstances. 

 
20.  NON OCTROI D'AVANTAGES AUX FONCTIONNAIRES 

  [Ω9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŎŜǊǘƛŦƛŜ ǉǳϥŀǳŎǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ƻǳ ŘŜ ƭϥhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ƴϥŀ ǊŜœǳ 

ni ne recevra, directement ou indirectement, un quelconque avantage en rapport avec le Contrat ou 
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l'attribution du Contrat. Il reconnaît que le non-respect de cette disposition constitue une violation d'une 

condition essentielle du Contrat. 

 
21. INTERDICTION DE TOUTE PUBLICITÉ 

Le fournisseur ne rendra pas public, par voie publicitaire ou autre, le fait qu'il fournit des biens ou des 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭΩ¦bL/9C ǎŀƴǎ ȅ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞΣ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǎΣ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9CΦ 

 
22. REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Règlement Amiable 

Les Parties font de leur mieux pour régler à l'amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du 

Contrat, de sa résiliation, sa nullité ou sa violation. Si les Parties souhaitent rechercher un règlement 

amiable par voie de conciliation, la conciliation doit être conduite conformément aux règles de conciliation 

de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) alors en vigueur, ou  à 

telle autre procédure dont les Parties pourront convenir. 

 

Arbitrage 

Si un différend, litige ou réclamation découlant du Contrat, de sa résiliation, sa nullité ou sa violation, ou 

qui y est relatif, n'est pas réglé à l'amiable selon le paragraphe 1 du présent article dans les soixante 

(60) jours de la réception par l'une des Parties de la demande de règlement amiable faite par l'autre Partie, 

le différend, litige ou réclamation doit être soumis par l'une ou l'autre Partie à arbitrage, conformément au 

Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international alors en 

vigueur, y compris les dispositions sur la loi applicable.  Le tribunal arbitral n'a pas le pouvoir d'accorder de 

dommages-intérêts à titre de sanction.  En outre, à moins que cela ait expressément convenu par le 

ǇǊŞǎŜƴǘ ōƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜΣ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀǊōƛǘǊŀƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ [DANS DES CAS 

{t9/L!¦·Σ 9¢ !tw9{ !±hLw h.¢9b¦ [Ω!±L{ 5¦ .¦w9!¦ 59{ !CC!Lw9{ W¦wL5Lv¦9{Σ hb th¦ww!L¢ 

AJOUTER : «excédant SIX POURCENT (6%), tels intérêts ainsi acceptés ne peuvent être que des intérêts 

simples»] Les Parties sont liées par la sentence arbitrale rendue au terme dudit arbitrage comme valant 

règlement final et définitif du différend, litige ou réclamation. 

 
23.  PRIVILEGES ET IMMUNITES 

Aucune disposition du Contrat ne peut être interprétée comme une renonciation, expresse ou tacite, aux 

privilèges et immunités de l'Organisation des Nations Unies, y compris ses organes subsidiaires. 

 
24. TRAVAIL DES ENFANTS 

L'Entrepreneur déclare et garantit que ni l'Entrepreneur, ni aucune des entreprises qui lui sont affiliées, 

n'est engagé dans aucune pratique incompatible avec les droits énoncés dans la Convention relative aux 

droits de l'enfant, notamment l'article 32 de celle-ci qui dispose que tout enfant doit être protégé contre 

l'accomplissement de tout travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation 

ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. 

¢ƻǳǘ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ ł ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘƻƴƴŜ Ł ƭΩ¦bL/9C ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ 

Contrat, sans être redevable d'aucune pénalité au titre d'une telle résiliation et sans que sa responsabilité 

soit engagée d'aucune autre manière. 
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25. MINES 

L'Entrepreneur déclare et garantit que ni lui ni aucune de ses filiales n'est directement et activement 

impliquée dans des brevets, développement, assemblage, production, commerce ou manufacture de mines 

ou de composants fondamentalement entrant dans la fabrication de mines.  Le terme "mine" se réfère aux 

engins définis à l'article 2, paragraphes 1, 4 et 5 du Protocole II additionnel à la Convention de 1980 sur 

l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées 

comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discriminations. 

 

¢ƻǳǘ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘƻƴƴŜ Ł ƭΩ¦bL/9C ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ 

Contrat, sans être redevable d'aucune pénalité au titre d'une telle résiliation et sans que sa responsabilité 

soit engagée d'aucune autre manière. 

 

26.  MODIFICATION 

Aucune modification du Contrat, aucune dérogation à ses dispositions, aucun lien supplémentaire entre 

ƭΩ¦bL/9C Ŝǘ ƭϥ9ƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ƴŜ ǎƻƴǘ ǾŀƭŀōƭŜǎ Ŝǘ ƻǇǇƻǎŀōƭŜǎ Ł ƭΩ¦bL/9C ǎϥƛƭǎ ƴϥƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭϥƻōƧŜǘ Řϥǳƴ 

ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŀǳ /ƻƴǘǊŀǘ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦bL/9C ŀǳǘƻǊƛǎŞΦ 

 
27. REMPLACEMENT DU PERSONNEL 

L'UNICEF se réserve le droit de demander à l'entrepreneur de remplacer le personneƭ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

des tâches repris dans le contrat, si celui-ci n'exécute pas le travail à sa satisfaction.  Après avis écrit, 

ƭϥŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ǎƻǳƳŜǘǘǊŀ Ł ƭΩ¦bL/9CΣ ǇƻǳǊ ǊŜǾǳŜ Ŝǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎǳǊǊƛŎǳƭǳƳ ǾƛǘŀŜ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ 

appropriés dans trois (3) jours ouvrables. L'entrepreneur doit remplacer le personnel non qualifié dans les 

sept (7) jours ouvrables suivant le choix de l'UNICEF.  

 

{ƛΣ ǇƻǳǊ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ quel motif, un ou plusieurs travailleurs indispensables de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜǾƛŜƴǘ 

indisponibles pour le travail sous contrat, l'entrepreneur  

όƛύ ƛƴŦƻǊƳŜǊŀ ƭϥ¦bL/9C мп ƧƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǾǊŀ ƻōǘŜƴƛǊ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ 
remplacement de ces travailleurs.  Le personnel indispensable :  
 
(a) Personnel identifié dans la proposition de prix comme les personnes indispensables (en tant 
qu'individu, associés, directeurs, auditeurs principaux) à affecter à l'exécution du contrat.  
 
(b) Personnes dont les CV ont été soumis avec la proposition de prix ; et  
 
(c) Personnes qui ont été désignées comme personnes indispensables dans l'accord ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
Ŝǘ ƭΩ¦bL/9C pendant les négociations.  
 

En informant l'UNICEF, l'entrepreneur fournira une explication des circonstances nécessitant le 

remplacement proposé et lui soumettra la justification ainsi que les qualifications détaillées du nouvel 

employé pour permettre l'évaluation de l'impact sur l'engagement.  

 

[ϥŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜƳǇƭƻȅŞ ǇŀǊ ƭΩ¦bL/9C ƴŜ ŘŞƎŀƎŜ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŘŜ ses responsabilités de 

respecter les clauses du contrat. 


